AFFAIRE BORDEL

D'après F. Avit, Annales de CHAUMONT, AFM, 212.19

Extraits textuels de ces Annales concernant cet individu.

          Après  le  Concordat,  M.  Vissagay  fut  nomm  cur  de  Chaumont.   Cet      ecclésiastique  était  très  riche et faisait de larges  aumônes  aux  gens  de      Chaumont,  même aux pauvres des environs. Il avait achet l'ancien couvent  des      Minimes, l'église comprise. Il céda celle-ci  la paroisse... (et) donna ce qui      restait du couvent des Minimes  M. Bordel, maire,  la charge de le  consacrer      en bonnes oeuvres. M. Bordel en consacra une partie au couvent des Soeurs  dont      l'une  de  ses  filles  fut nommée supérieure et  donna  l'autre  partie    M.      Mazelier,  fondateur des Frères de Saint-Paul-Trois-Châteaux, comme dot de  son      fils Jean...(p.3)

          La donation faite  M. Mazelier comprenait une maison adossée   l'église,      au  nord,  et  ne  voyant  jamais  le  soleil.  Néanmoins  elle  n'était  (pas)      précisément  malsaine.  Les  classes étaient assez convenables,  ainsi  que  le      dortoir  des  élèves. Les autres appartements, peu nombreux, ne  péchaient  pas      contre  la  pauvreté. Ils communiquaient avec le clocher, ce  qui,  plus  tard,      amena  les  Frères  sonner l'angélus. La cour était suffisante  et  le  jardin      relativement vaste. Le tout était parfaitement clos de murs... (ibid.)

          M.  Mazelier ayant accept la donation de M. Bordel, en 1839,  envoya  ici      les  FF. François-Michel et Gabriel pour y fonder une école. Ce saint homme  ne      se  montrait  pas exigeant dans les fondations qu'il faisait.  Aussi  les  deux      Frères  durent-ils se contenter d'un mobilier très pauvre et n'eurent-ils  rien      d'assur pour leur traitement. Les rétributions scolaires, les petits bénéfices      sur quelques besaciers et le produit de leur jardin, tels étaient leurs  moyens      d'existence.

          Jean Bordel, fils, fit un prétendu noviciat chez eux. On donna une  grande      solennit    sa prise d'habit qui eut lieu dans l'église paroissiale.  On  lui      dressa un trône d'un côt du choeur sur lequel il entendit tous les offices  ce      jour-l  qui  était  un dimanche... Du reste, le costume qu'il  prenait  ne  le      distinguait  des autres hommes que par un certain genre de redingote. Il  garda      le  nom  de  Jean  Bordel. Il se rendit ensuite  auprès  de  M.  Mazelier  pour      s'instruire et être employ dans les divers postes...(pp.3-4)

          Après  la  réunion  des Frères de M. Mazelier avec les  nôtres,  en  1842,      l'établissement  de  Chaumont  fit  partie de la  Province  de  l'Hermitage  et      l'Institut  resta  charg  de  continuer l'oeuvre  fondée  par  MM.  Bordel  et      Mazelier...(p.4)

          Pour  l'assurer,  Jean Bordel avait ajout  la donation de son  père  une      vente ou renonciation personnelle audit immeuble. M. Mazelier, très  scrupuleux        l'endroit de la justice, crut devoir lui assurer,  la demande de son  père,      une rente de 300 f. pour le cas o il ne persévérerait pas dans sa  vocation...      (ibid.)

          Les  Frères vécurent en assez grande paix dans cette  maison,...  jusqu'en      1850.  A cette date, la maladie de M. Bordel, père, donna lieu aux misères  qui       eurent  lieu  ensuite.  Cet homme désirait passionnément d'avoir  son  f.  Jean      auprès  de lui. Il écrivit lettres sur lettres pour qu'on le lui  envoyât.  Et,      comme  ce Frère tardait  venir, il crut, ou plutôt sa fammile lui  fit  croire      que c'était le directeur des Frères de Chaumont qui empêchait, par ses  lettres      au  F. Supérieur, de le lui envoyer. Dès lors ils résolurent de faire  tout  au      monde  pour faire changer le F. Agappe et ils obtinrent le changement de  celui      qu'ils  croyaient  être  un grand obstacle  leurs desseins.  Le  pauvre  vieux      Bordel  mourut après une maladie de 8 mois en répétant: "Si  cet  établissement      était  faire, je ne le ferais pas." (p.5)

          Après la fusion des deux congrégations,  nos supérieurs avaient confi  (      F. Jean Bordel) la direction du poste de Courthézon, près d'Orange. Il y  avait      bien  pris  comme  instituteur,  mais  il y  avait  fait  triste  figure  comme      religieux. Il n'y avait point de règle dans la maison. Les habitants, même  les      dames,  y  entraient  leur aise. Les seconds bien intentionnés  n'y  pouvaient      rester.  Il  y avait une guerre incessante entre les Frères et  la  cure.  Pour      mettre fin  cet état de choses, les supérieurs remplacèrent le F. Jean  Bordel        Courthézon et l'appelèrent  l'Hermitage. Ce déplacement le  froissa.  Plac      ensuite    Chasselay, après le F. Esdras, il s'empara de  l'esprit  des  dames      Lacour,  fondatrices de l'établissement, les brouilla et se  brouilla  lui-même      avec la cure.

          L'idée  de se défroquer, de revenir sur la donation faite par son père  et      répétée  par  lui, le travaillait déjà. Sous son inspiration, M.  Bernard,  son      beau-frère,  cherchait noise aux Frères de Chaumont  propos des fruits et  des      légumes du jardin, prétendant en travailler une partie lui-même pour son propre      compte.  Les Frères s'en étant plaint au Révérend, celui-ci en fit part  au  F.      Jean  Bordel    Chasselay et en reçut la réponse qui va suivre.  Avant  de  la      donner  nous  devons  avertir  le  lecteur que son  auteur  était  un  type  de      duplicité, de fourberie et de chicane. Il ne devra donc pas se presser de juger      cet homme de prime abord, mais confronter ses écrits, ses paroles et ses gestes      que  nous  donnerons ci-après et chercher  en dégager le fond  de  sa  pensée.      Voici sa réponse au R.F., elle est datée du 18 janvier 1852:

          T.C.F.,  J'aurais déj répondu  votre lettre du 31 Xbre si je ne  m'étais      trouv  fatigué. J'ai pass une quinzaine de jours bien fatigu et je  commence      d'aller  mieux.  Vous me parliez des FF. de Chaumont et de mon  beau-frère.  Je      sais  d'une  manière très certaine que le F. Capiton a eu  l'intention  de  s'y      marier et de s'y faire nommer instituteur communal. Mon beau-frère a déjou ses      projets et maintenant ce pauvre religieux exhale sa bile en faisant de  grandes      menaces.  Je  vous  les rapporterais ici, mais elles sont  trop  dépourvues  de      raison pour vous les énumérer. Cette affaire devant recevoir sans guère  tarder      une  prompte  solution,  il  n'est pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  longues      explications.  Cependant,  qu'il me soit permis de  vous  communiquer  certains      renseignements que je tiens de bonne source. Les FF. de Chaumont se  permettent      d'aller passer souvent les veillées chez un aubergiste,  quelques pas de  leur      maison. Plusieurs personnes ont ét scandalisées de les y voir assez souvent et      fort avant dans la nuit. Il est  remarquer que dans cette maison il se  trouve      une  personne  de très mauvaise vie, encore les FF. ont eu la bonhomie  de  lui      faire  passer  des  fruits et différentes autres choses. En  vous  donnant  ces      renseignements je n'ai pas d'autre but que le bien de la religion et  l'honneur      de  la Société. Je ne connais pas le F. Directeur de Chaumont, mais d'après  ce      que j'apprends, je crois que c'est un bon benêt, passez-moi l'expression, je la      crois juste. Il est all consulter le notaire d'Ambert qui a écrit la  donation      que  j'ai consentie, pour lui demander ce q'uil avait  faire pour  mettre  mon      beau-frère  dehors.  Vous pouvez le tranquilliser et lui dire que  mes  parents      n'ont pas besoin de notaire ni d'huissier pour laisser les Frères libres, qu'un      seul mot de ma part suffira après que nous nous serons entendus.

          Le  22 août suivant, le beau-frère Bernard adressa aussi une lettre au  R.      Frère dans laquelle les FF. de Chaumont étaient fortement noircis. D'après lui,      il  y  avait  eu un arrangement entre son beau-frère et le  Révérend  en  vertu      duquel le travail et le produit d'une partie du clos lui était abandonné.  Nous      n'en croyons rien.

          La  conduite de l'ex-Jean, car nous lui donnerons désormais ce nom,  ayant      nécessit  son remplacement  Chasselay  la demande de M. le curé,  les  dames      Lacour le réclamèrent fortement et menacèrent de supprimer le traitement si  on      ne  le leur rendait pas. Le Révérend répondit qu'il était dans sa famille  pour      affaires et qu'on y penserait  son retour. Ce retour ne devait pas avoir lieu.      La  véritable  affaire  que  l'ex-Jean  avait    traiter  chez-lui,  était  de      s'entendre  avec ses parents et de préparer les voies pour se défroquer. Le  R.      Frère lui ayant écrit le 27 8bre 1852 de rentrer  l'Hermitage au plus tôt,  il      lui répondit:

          M.T.R.F.,  Hier,  je vous ai écrit  la hâte, le  postillon  attendait  ma      lettre avec impatience. Je vous récris de nouveau dans la crainte de ne  m'être      pas  suffisamment  expliqué.  Malgr la bonne volont que  j'ai  de  vous  être      agréable,  je ne puis pas quitter Chaumont avant que vous vous  soyez  prononc      sur  l'établissement  des Frères, car de cet arrangement il  doit  s'en  suivre      plusieurs  autres  de la plus haute importance qui doivent se traiter  sur  les      lieux.  Vous  connaissez les intentions de mes parents. Il n'y a  rien  plus        faire  qu' les suivre ou bien  entrer en procès avec eux.  Vous  conviendrez,      M.R.F.  qu'il  est  urgent  que je ne quitte  pas  mes  parents  avant  d'avoir      transigé, afin de laisser la paix  ma famille..." (pp. 6-8)

          ...  le 16 Xbre 1853,... l'ex-Jean était encore l avec sa  soutane.  Nous      adressâmes  cette  note au R. Frère: Jean a adress au Préfet  une  pièce  dans      laquelle il y a plusieurs choses  reprendre. Je vous montrerai une copie de ce      travail o la bonne foi paraît n'avoir pas ét invitée... Les affaires en  sont      au  Conseil d'Etat. Si la commune perdait, je n'en serais ni surpris, ni  fâch      et  Jean, dans la plus grande joie d'avoir atteint son but, pourrait  enfin  se      montrer tel qu'il est au grand étonnement de ceux qui le jugent  favorablement.      Ou je me trompe fort, ou il m'étonnera beaucoup.

          Pour  que  le lecteur comprenne cette note, nous devons lui  dire  que  la      donation  du  père  Bordel  M. Mazelier, avec le  consentement  de  son  fils,      n'avait pas ét autorisée par l'Etat. Bien que le maire l'eût demand plusieurs      fois, le R. Frère n'avait pas pu faire régulariser cette donation. La série des      chicanes et des procès, série très longue et très coûteuse, était donc ouverte.      Nous  ne  pourrons pas la donner avec tous ses détails, il faudrait  écrire  un      gros volume. Nous nous contenterons d'en relater les faits les plus  saillants,      d'en  donner  les  pièces les plus importantes au fur et    mesure  qu'ils  se      dérouleront. (p.9)

          (Voici une note de Frère Faustinien, directeur de 1855  1859)

     Les  3  propriétaires dont parle cette note étaient ceux auxquels  M.  Mazelier      avait donn une procuration pour traiter cette épineuse affaire.

          "Thomay,  alors  maire, Guillaumont, adjoint et Gallon, conseiller,    la      prière  de tous les habitants qui s'engagèrent  payer leur portion des  frais,      prirent la défense des Frères. Les juges eux-mêmes leur dirent que c'était  une      affaire de commune, mais le Préfet refusa de les autoriser  plaider au nom  de      la  commune.  Alors Thomay, Guillaumont et Gallon, sur  la certitude  que  leur      donnaient les habitants de payer chacun leur part des frais, prirent le  procès      en main, mais avant tout il fallut que M. Mazelier leur passât une procuration,      ce  qu'il  fit  sur la promesse que lesdits Thomay et  consors  lui  firent  de      maintenir  les FF. dans leurs droits. Alors commença la fameuse lutte  qu'on  a      qualifiée  de mystérieuse. Le procès fut jug  Ambert. Bordel fut  condamn        laisser les FF. tranquilles. Il se fit alors des feux de joie dans la  commune.      Bordel  fut  brûl  en effigie. On criait: A bas Jean Farant  (surnom  qui  lui      venait  de  ce que son père avait ét maréchal). Bordel en appela    Riom  Ils      firent  un arrangement après avoir mang 5.000 f.: Thomay et  consors  payèrent      3.000  f.  et  Bordel 2.000. Il paraît que les intentions  des  trois  nouveaux      propriétaires n'étaient pas pures. La suite le prouva. Bordel le comprit et fit      faire des conventions de manière  leur ôter le pouvoir de s'emparer des biens.      On  fit  donc  un  trait  dans  lequel  Thomay  et  consors  étaient  déclarés      propriétaires  condition qu'ils paieraient les 300 f. que portait la lettre de      M.  Mazelier  Bordel et qu'ils laisseraient les Frères tranquilles  chez  eux,      sans  que  personne eût le droit d'y entrer ou d'y changer quelque  chose.  Les      Frères  étaient  entièrement  maîtres.  Les 3  propriétaires  se  voyant  pris,      cherchèrent   se décharger sur la commune (Thomay avait donn  sa  démission).      N'ayant  pas réussi, ils voulurent s'arranger avec les Bordel. La  chose  était      faite,  les Bordel devaient signer les conventions le dimanche,  moyennant  une      somme  qu'on  devait rembourser aux 3 propriétaires, les Frères  devaient  être      chassés  et  leur mobilier retenu quand le nouveau maire conseilla  aux  Soeurs      d'accepter  l'immeuble. Thomay et consors soumirent alors leur affaire au  cur      d'Ambert,  supérieur  de ces Soeurs qui leur compta 3.000 f. en or  et  se  fit      passer  la vente. Pendant cet intervalle il fallut payer la pension de  Bordel.      On  paya  le  1er  trimestre  comme on  put.  Au  2e  les  religieuses  étaient      propriétaires  ; les imntéressés firent croire que le cur d'Ambert avait  tout      pay et qu'il paierait les Frères. On m'engagea  aller le remercier, ce que je      ne  manquai pas de faire. Lorsque je lui offris mes remerciements au nom de  la      communauté,  il devint rouge et crut que je me moquais de lui, comme il le  dit      plus  tard  au C. F. Pontien, directeur de Marsac. Il se plaignit de ce  je  ne      voulais rien céder aux Sqoeurs et disait que je retenais le bien d'autrui.  Les      Soeurs  disaient  que leur clos n'avait pas beaucoup de fruits, que  celui  des      Frères leur en fournirait. Le cur de Chaumont avait fait venir un instituteur.      Il  y  avait  alors  4  partis: celui de  Bordel,  celui  du  curé,  celui  des      Religieuses  et  celui  du nouveau maire. Je n'étais  d'aucun.  On  voulait  me      brouiller,  il n'y eut pas moyen, except avec Bordel auquel je  voulais  faire      quitter  l'habit religieux. Le C. F. Pontien reçut la mission de la  lui  faire      quitter,  mais il ne put réussir. Je ne voulais pas parler  Bordel tant  qu'il      aurait son habit religieux. Le 21 août 1857, l'huissier m'apporta une sommation      de  nous retirer si nous ne voulions pas accepter la vente d'après les  charges      du trait verbal du 2 juin 1855. Voici cette sommation:

          "Le  21  août  1857,   la requête de MM.  Benoit  Thomay,  ancien  maire,      propriétaire,  demeurant  au  chef-lieu  de la  commune  de  Chaumont,  Antoine      Guillaumont,  proprétaire  demeurant   Tomvic, même commune  et  Jean  Gallon-     Portail,  propriétaire demeurant  Sabiot, même commune, tous trois communs  et      élisant domicile en leur maison ;

          Je  soussign Antoine Melcodon, huissier auditeur près le  tribunal  civil      d'Ambert,  résidant    Ambert, ai rappel  M. le Directeur  général  des  FF.      Maristes  de  Saint-Chamond,  en  la personne de M. le  Directeur  des  FF.  de      Chaumont, demeurant au chef-lieu de ladite commune o je me suis transporté, en      parlant   M. Didier, Directeur que, suivant un jugement rendu par le  tribunal      civil  d'Ambert, le 7 août 1854, les requérants ont ét déclarés  propriétaires      exclusifs  des immeubles compris dans une demande en désistement qui avait  ét      formée  par  le  sieur Jean Bordel contre le  sieur  Mathieu  Prudhomme,  alors      supérieur  des  FF.  de Chaumont,  la charge par eux  de  remplir  toutes  les      conditions  de  la  vente  du 22 mai 1840 et de prendre le  fait  et  cause  de      Mazelier, que les requérants, en intervenant dans l'instance, n'ont pas entendu      faire  une  affaire  personnelle et qu'ils ont ét mus par  le  seul  désir  de      conserver  Chaumont un établissement d'instruction qui avait déj produit dans      le  pays d'excellents résultats, que leur intention est toujours la même,  mais      que  leur  position  de  fortune  ne leur  permet  pas  de  faire  donation  de      l'établissement aux FF. Maristes et de garder les charges  leur compte.

          En conséquence, j'ai déclar au sieur Didier que les requérants offrent de      nouveau, ainsi qu'ils l'ont déj fait maintes et maintes fois, de subroger  les      FF.  Maristes    leur  lieu  et place,   la  condition  toutefois  que  cette      subrogation  sera  complète  et que M. le Directeur général  des  FF.  Maristes      s'obligera  exécuter les obligations contractées par les requérants, même  par      la  convention verbale du 2 juin 1855, et par le même je lui ai fait  sommation      de déclarer s'il accepte ou refuse la proposition des requérants, lui déclarant      qu'en cas de refus et faute par lui de répondre dans la huitaine  la présente,      les requérants lui font sommation de délaisser immédiatement les immeubles dont      il  s'agit,  le  rendant, au cas contraire, responsable de  tous  accidents  et      dégradations   qui  pourraient  survenir  aux  dits  immeubles  et  qu'ils   se      pourvoiront pour l'y contraindre."

          Le  F.  Faustinien  reçut  deux autres sommations  qu'il  est  inutile  de      reproduire  ici. Il reçut du Procureur impérial l'ordre de vider la maison.  Il      envoya cet ordre  l'Hermitage. Le Révérend députa le F. Apollinaire auprès  du      Procureur  qui  le reçut fort mal et le menaça de la gendarmerie si  la  maison      n'était  pas libre 15 jours après. Intimidé, le F. Apollinaire alla dire au  F.      Faustinien de résister de son mieux, mais de ne pas attendre les gendarmes.  Le      C.F.  Pascal  vint ensuite trouver le Procureur impérial et parvint    enrayer      l'affaire pour quelque temps.(pp.11-13)

        ... Nous sentons le besoin de résumer et d'éclaircir davantage la question:

     M. le cur Vissagay acheta le couvent des anciens Minimes ;

     il en donna l'église  la paroisse ;

     il  remit  les autres bâtiments  M. Pierre Bordel, maire, en le  chargeant  de           les consacrer  de bonnes oeuvres ;

     M. Bordel en fit donation  M. Mazelier, donation que ratifima son fils Jean,

          par acte public ;

     M. Mazelier accepta cette donation comme fondation d'une école tenue par deux 

          de ses Frères chez lesquels Jean Bordel fit son noviciat ;

     M. Mazelier, trop scrupuleux lui avait promis une pension annuelle de 300 f.

          s'il  ne persevérait pas, pension qui l'aida en effet  se défroquer et             s'entendre avec ses parents pour reprendre l'immeuble donn ;

     M.  Mazelier, pour conserver les Frères, avait pass une procuration, même  une           vente, croyons nous,  3 habitants de Chaumont ;

     ceux-ci avaient voulu faire peser cette chage et céder leurs droits   l'Insti-          tut,  la commune ou  la fabrique qui ne les avaient pas acceptés ;

     ils avaient ensuite ét amenés  une transaction, le 2 juin 1855, par laquelle

          ils  s'engageaient  maintenir les Frères dans ledit immeuble et    payer           une pension de 300 f.  l'ex-Jean ;

     ils  trouvèrent  bientôt cette charge trop lourde et vendirent  ledit  immeuble           aux Soeurs ;

     nos supérieurs et l'ex-Jean firent casser cette vente ;

     le  même  tribunal  décida que les 3 habitants susdits étaient  mal  fondés  et           adjugea  ledit  immeuble   notre Institut,  condition  de  payer  la  pension           de 300 f.  l'ex-Jean, par sémestres ;

     ce  jugement  fut rendu par le tribunal civil d'Ambert, le 24 juillet  1860  et           confirm par la cour de Riom.

          M. Roux, (alors cur de Chaumont) entendant dire que les FF. allaient être      transférés    Beurrières,  en 1866, il s'était hât d'écire ...  au  R.  Frère      (entre autres):..."Avant qu'un religieux défroqué, un brouillon, un Bordel  qui      a  mis le désordre partout o il a pass vous parlât de cela, vous  ne  pensiez      pas    vous conduire de la sorte, et maintenant qu'il vous  flatte  pour  vous      tromper encore, oseriez-vous cesser de faire le bien ici pour lui plaire?...

          Le  Révérend lui répondit que l'ex-Jean lui faisait en effet  des  offres,      mais  que  si  elles  aboutissaient, il était dispos    laisser  2  Frères        Chaumont...

          Il s'agissait de transférer l'établissement de Chaumont  Grandrif.  Cette      translation continua la série des chicanes et en fut la conséquence... (pp. 16-     17)

          Le 2 Xbre 1874, M. Roux revint encore  la charge comme il suit:

          C.  F.,  Ma paroisse est inquiète de ne rien savoir des  tristes  affaires      qui  existent  entre vous et le S. Bordel et cela n'est pas  étonnant  si  l'on      pense  combien  cette  fâcheuse  affaire nous  intéresse.  Ma  paroisse  désire      tellement  conserver nos Frères qu'elle ne farait pas difficulté, je le  crois,      de se charger pour cela de payer  l'avenir les 300 f. du viage de Bordel parce      qu'elle  veut absolument que les Frères continuent d'occuper l'immeuble  qu'ils      ont habit jusqu' ce jour, mais elle ne veut les garder qu' cette  condition.      Je  sais qu'il vous est facile de nous procurer cette faveur en offrant  au  S.      Bordel une somme suffisante pour le désintéresser entièrement de Chaumont et de      Grandrif.  Vous  commprenez qu'en agissant ainsi vous ne ferez  d'ailleurs  que      réparer  une sorte d'injustice commise  notre égard, car la  commune,  d'après      les titres sur cette propriété, y a certains droits. Nous les réclamons aussi       cause  du grand nombre de sujets que nous vous fournissons et pour ne pas  nous      trouver dans la fâcheuse nécessit de confier le titre d'instituteur  Chaumont       une autre congrégation, comme cela arriverait si vous quittiez l'immeuble que      vous habitez...

          Le  Révérend  répondit qu'il ne pouvait s'engager  rien avant la  fin  du      procès  alors  en  1re instance, suscit par l'ex-Jean et dont  on  ne  pouvait      encore prévoir l'issue...

          Le  procès  en  question  fut termin en  8bre  1878...  L'ex-Jean  reprit      l'immeuble  donn par son père et par lui. (Les Frères allèrent loger dans  une      autre maison de Chaumont).

          M.  le cur Roux, M. le maire et quelques autres que l'issue dudit  procès      avait rendus furieux, en intentèrent un autre  l'Institut et  l'ex-Jean  pour      rentrer  en possession de l'immeuble que les Frères avaient habit  pendant  36      ans. Le tribunal les débouta et les condamna aux frais, le 21 9bre 1876...

          Nous devons rétrograder et reprendre la série des chicanes de l'ex-Jean..

          Après  sa  sortie  de l'Institut, en 1852, Jean  Bordel  séjourna  pendant      quelque  temps   Chaumont avec sa soutane. Il fut  ensuite  nomm  instituteur      public    Saint-Just-de-Baffie qu'il dut quitter par suite de  ses  exactions,      nous  pourrions dire de ses faux envers les habitants. Nomm ensuite    Saint-     Ours,  il s'y lia avec une veuve qui avait deux filles. Celles-ci étaient  bien      et  désiraient  se  faire religieuses. Leur mère étant morte,  Jean  Bordel  se      faufila après d'elles, offrit de leur trouver un couvent o elles seraient bien      et se chargea de les y faire admettre si elles voulaient lui faire une  cession      de leurs biens. Les naïves acceptèrent cette offre. Il les fit recevoir dans le      couvent d'Ambert dont sa soeur était supérieure. Ils furent facilement d'accord      pour la dot. Notre homme fit vendre les biens susdits, paya la dot convenue  et      garda  l'excédant  pour lui. Un an après la mort de la veuve, il  fit  dire  un      service pour le repos de son âme et se rendit  l'offrande avec les parents  de      la  défunte.  Connaissant ses méfaits, M. le cur le sauta deux fois  sans  lui      faire  baiser  la  croix.  Jean Bordel tint bon. La 3e fois,  M.  le  cur  lui      appliqua vivement la croix sur les lèvres et lui fit ainsi une légère blessure.      Il dut quitter la paroisse peu après, dénonc par notre ex...

          Mis  de  côt   son tour et retir  Chaumont,  l'idée  de  s'emparer  de      l'immeuble donn par son père et par lui en 1839 le reprit de plus belle. Ayant      sign  un compromis avec un propriétaire de Grandrif pour  l'acquisition  d'une      assez grande propriété, il fit des offres  notre R. Frère en 1868.

          Nous  allons analyser les correspondances et les tiraillements qui  eurent      lieu  cet effet.

          Il était question de fonder l'école de Beurrières en 1868. Cela ne réussit      pas  alors.  Le  21 août, l'ex-Jean écrivit au Révérend que  ce  nouveau  poste      allait  réduire  celui de Chaumont  néant. Il lui offrit de  le  transférer        Grandrif. Dans plusieurs lettres subséquentes, il faisait remarquer  l'avantage      de cette offre pour l'Institut et demandait l'envoi d'un F. Visiteur qui pût en      juger  sur place. Le F. Placide fut envoy et reçut les propositions  suivantes      de l'ex-Jean:

     1x J'achèterai la maison Dupatural ;

     2x  Je vous cèderai les bâtiments, la cour et le jardin en échange de  Chaumont      3x Vous me continuerez ma rente de 300 f. ;

     4x Je vous promets 3.000 f. si vous recevez gratuitement 3 enfants de  Chaumont            Beurrières ;

     5x Je n'ouvrirai point d'école  Chaumont ;

     6x Je ne vous donnerai rien si les Frères y restent.

          Le  5  9bre, le Révérend demanda que la pièce d'eau et une partie  du  pr      attenant  fussent  cédées  aux Frères  Grandrif. L'ex-Jean  refusa,  promit  3      matelas, un lit garni et donna la facult d'éteindre sa pension en lui  versant      un capital de 2.000 f.

          Le 9 9bre, le C. F. Euthyme répondit:

     1x qu'il exigeait la cession de la pièce d'eau ;

     2x qu'il renonçait  la partie du pr ;

     3x  que l'Institut ne donnerait  ni les 300 f., ni les 2.000 f.  l'ex-Jean  si           nos Frères quittaient Chaumont ;

     4x que 3.000 f. seraient versés  Beurrières par l'ex-Jean et qu'il pourrait  y           faire recevoir trois enfants de Chaumont.

          L'ex-Jean refusa ces conditions.

          Le  25 9bre, l'ex-Jean céda la pièce d'eau. Le 28 il se rendit avec  notre      F.  Procureur  général   Ambert o ils signèrent un compromis  rédig  par  Me      Bernard, notaire. Cette pièce porte:

     1x Que le S. Bordel se propose d'acquérir de M. Dupatural, les bâtiments,  cour      jardin,  grange,  écurie, y compris la pièce d'eau que M. Dupatural  possède        Grandrif et qu'il transmettra par un échange, cette même propriét  l'Institut      des Petits Frères de Marie, représent par le S. Budillon qui a l'intention d'y      établir une école ;

     2x  Qu'en  échange  l'Institut  des Petits  Frères  de  Marie  abandonnera  son      établissement de Chaumont avec tous les droits qui lui appartiennent sur  ledit      établissement  au  S.  Bordel qui en jouira comme  il  l'entendra.  Ce  dernier      garantira  personnellement  la  propriét pleine et entière  des  immeubles  de      Grandrif qu'il transmettra  l'Institut des Petits Frères.

          M.  Bordel  et  M.  Budillon, au nom de sa  communauté,  ont  laiss  leur      signature  pour  réaliser  les  présentes aussitôt  que  M.  Bordel  aura  fait      l'acquisition des immenbles de Grandrif ci-dessus désignés.

          Fait de bonne foi, le 28 9bre 1868.

          Pour  s'asssurer  de  la  validit de ce compromis,  on  le  soumit    M.      Chandelus,  alors  notaire de la Maison-Mère, en y  joignant  les  explications      nécessaires.  Il  le  trouva  bon  et indiqua  la  manière  de  rédiger  l'acte      définitif.

          Le  9  Xbre,  l'ex-Jean  annonça  qu'il  venait  d'acquérir  la  propriét      Dupatural, que le cur et les habitants de Grandrif étaient aux anges en voyant      qu'on  leur procurait une bonne école dont la création ne leur coûterait  rien.      Il  maudissait le cur et le maire de Chaumont ainsi que ceux qui  les  avaient      mis au courant de ce qu'il tramait.

          Le 8 janvier 1869, le F. Procureur envoya le dossier  M. Bernard, notaire        Ambert,  le pria de préparer un projet de convention afin que le  Régime  de      l'Institut pût l'examiner et le modifier au besoin.

          Le  20  mars, il se rendit auprès de l'ex-Jean, revit avec  lui  toute  la      correspondance,  tous les pourparlers et répondit  toutes les chicanes.  L'ex-     Jean   n'avait  encore  qu'un  sous-seing  priv  avec  M.  Dupatural.   L'acte      authentique pour l'échange ne pouvait donc pas être passé. Le 25 dudit, ils  se      rendirent  chez Me Bernard, notaire et y signèrent des conventions dont  le  F.      Procureur  prit  double, écrit de la main du notaire. Muni de cette  pièce,  il      crut pouvoir se mettre  l'oeuvre  Grandrif. (pp.21-23)...

          Cependant les chicanes de l'ex-Jean n'étaient point terminées.

          Ayant sign l'acte authentique d'acquisition de la propriét Dupatural  au      commencement  d'août  1871, il écrivit au F. Procureur de venir le  trouver  au      plus tôt pour s'arranger définitivement ensemble. La convention du 25 mars 1869      portait,  article  5x  que  l'ex-Jean prendrait la  maison  si  les  Frères  la      quittaient dans l'état o elle se trouverait  leur sortie. Nous avons déj dit      que  la  commune  de Chaumont avait intent un procès  pour  se  faire  adjuger      l'immeuble  et qu'elle l'avait perdu. Prétextant ce procès et avant même  qu'il      fût ouvert, l'ex-Jean voulut supprimer l'article 5x des conventions susdites et      en  modifier  d'autres. Le F. Procureur allait les faire  enregistrer  chez  le      notaire lorsqu'ils s'y rencontrèrent. Celui-ci fit comprendre  l'ex-Jean qu'il      avait  tort et le F. Procureur étant press de partir, M. Bernard  s'engagea        faire  enregistrer  lesdites conventions. Peu de jours après,  le  notaire  fut      déclar en faillite et tous les dossiers de son étude mis sous les scellés. Non      seulement  cette faillite retarda la conclusion de cette affaire, mais il  s'en      fallut  peu  qu'elle  en rompît tout. L'ex-Jean trouva  le  moyen  de  soutirer      l'original  de  ladite  convention,  bien qu'elle fût  sous  les  scellés,  fit      disparaître  cette  pièce et la plupart de celles du dossier et  prétendit  que      tout  était    recommencer. Il fallut donc se remettre  en  procès  avec  lui.      Heureusement  le C. F. Procureur put produire la copie des conventions,  écrite      et  signée de la main du notaire devant le tribunal. Les experts ayant  reconnu      que  cette  pièce était bien authentique et M. Bernard étant l  pour  le  leur      affirmer, l'ex-Jean fut condamn  transformer les conventions du 25 mars  1869      en  acte  authentique. Il appela de ce jugement. La cour de  Riom  le  confirma      purement et simplement. Me Jacquier, avocat du Barreau de Lyon fit  brillamment      ressortir l'humeur chicanière de l'ex-Jean  Ambert et  Riom, mais ces  belles      plaidoiries  coûtèrent 1.000 f. au F. Procureur général. Ainsi  finirent  enfin      les chicanes et les procès, mais en octobre 1878 seulement. (p.26)b
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